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_________

SÉANCE DU JEUDI 05 MARS 2020

Direction Générale des Services
Gestion des Assemblées

Finances et Conseil de Gestion

L'an deux mille vingt , le cinq mars à dix-huit heures, le Conseil d'agglomération,
régulièrement  convoqué,  s'est  réuni  au  nombre  prescrit  par  la  loi,  en  séance
publique, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur
Olivier AUDIBERT-TROIN, Président.

Nombre de Membres

Afférents au
Conseil

Communautaire 

En exercice Qui ont pris
part à la

délibération

66 66 60

Objet de la 
délibération:
Durée 
d'amortissement 
des biens liés aux 
compétences Eau et
Assainissement

PRÉSENTS     :
Olivier  AUDIBERT-TROIN,  Claude  PIANETTI,  Claude  ALEMAGNA,  Alain
PARLANTI,  Bernard  CHILINI,  Liliane  BOYER,  Valérie  MARCY,  Gérald
PIERRUGUES,  Gilbert  GALLIANO,  Raymond  GRAS,  Hugues  MARTIN,  Daniel
MARIA, Nicole FANELLI, Richard STRAMBIO, Christian TAILLANDIER, Georges
ROUVIER, Serge BALDECCHI, Christophe CARRIERE, Sophie DUFOUR, Jean-
François  FERRACHAT,  Jacques  GÉRARD,  Claude  MARIN,  Alain  BARALE,
Franck AMBROSINO, Anne-Marie AMOROSO, Jutta AUGUIN, Alain BOUCHER,
Alain  CAYMARIS,  Stéphan  CERET,  Christine  CHALOT-FOURNET,  Anne-Marie
COLOMBANI,  Guy  DEMARTINI,  Brigitte  DUBOUIS,  Francine  FIORINI,  Sylvie
FRANCIN,  Malika  GUELLATI,  Mathilde  KOUJI-DECOURT,  Yves  LE  POULAIN,
Fabrice  MAGAUD,  André  MENET,  Jacques  MICHEL,  Christine  NICCOLETTI,
Michèle PELASSY, Thierry PESCE, Christine PREMOSELLI, Régis ROUX, Thierry
RUDNIK, Jean-Daniel SANTONI, Richard TYLINSKI, Alain VIGIER

REPRÉSENTÉ(S) :
Jacques  LECOINTE  pouvoir  à  Alain  CAYMARIS,  Yves  BACQUET  pouvoir  à
Georges ROUVIER, Caroline COLLOMBAT pouvoir à Bernard CHILINI, Nathalie
GONZALES pouvoir à Alain PARLANTI, Marie-Christine GUIOL pouvoir à Mathilde
KOUJI-DECOURT,  Alain  HAINAUT  pouvoir  à  Richard  TYLINSKI,  Françoise
LEGRAIEN  pouvoir  à  Liliane  BOYER,  Florence  LEROUX  pouvoir  à  Richard
STRAMBIO, Grégory LOEW pouvoir à Sophie DUFOUR, Laure REIG pouvoir à
Christian TAILLANDIER

ABSENT(S) :
Frédéric  MARCEL,  Bernard  CHARDES,  Sylvie  FAYE,  Jean-Pierre MOMBAZET,
Sylvain SENES, Valéria VECCHIO

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Madame Christine PREMOSELLI

RAPPORTEUR : Monsieur Serge BALDECCHI



Le  principe  général  de  l’amortissement  est  défini  d’une  manière  générale  comme  étant  la
réduction irréversible, répartie sur une période déterminée, du montant porté à certains postes du
bilan. 

L’amortissement  pour  dépréciation  est  la  constatation  comptable  d’un  amoindrissement  de  la
valeur d’un élément d’actif résultant de l’usage, du temps, du changement de technique ou de
toute  autre  cause.  C’est  en  raison  des  difficultés  de  mesure  de  cet  amoindrissement  que
l’amortissement  consiste  généralement  en  l’étalement,  sur  une  durée  probable  de  vie,  de  la
valeur des biens amortissables. 

La sincérité  du bilan et  du compte de résultat  de l’exercice exige que cette dépréciation soit
constatée. Au bilan, les amortissements sont présentés en déduction des valeurs d’origine de
façon à faire apparaître la valeur nette comptable des immobilisations. 

Pour les budgets eau/assainissement, activités assujetties à la TVA, le calcul de l’amortissement
est opéré sur la valeur hors taxes. 

L’amortissement  est  calculé  pour  chaque  catégorie  d’immobilisations,  au  prorata  du  temps
prévisible d’utilisation. Il est établi un tableau d’amortissement qui sert à déterminer le montant
des dotations à inscrire chaque année au budget (dépense compte 6811+recettes compte 28).

Tout plan d’amortissement commencé doit être poursuivi jusqu’à son terme, sauf fin d’utilisation
du  bien  (cession,  affectation,  mise  à  disposition,  réforme  ou  destruction  du  bien).  Le  plan
d’amortissement ne peut être modifié qu’en cas de changement significatif dans les conditions
d’utilisation du bien ; cette modification fait l’objet d’une délibération.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2321-2-27°  du  CGCT,  les  groupements  de
communes  dont  la  population  totale  est  égale  ou  supérieure  à  3.500  habitants  sont  tenues
d’amortir. Par ailleurs, conformément à l’article R.2321-1 du CGCT, ces dépenses constituent des
dépenses  obligatoires  pour  les  communes,  les  groupements  et  les  établissements
susmentionnés.

Les durées d’amortissement  des  immobilisations  corporelles  et  incorporelles sont  fixées pour
chaque bien ou chaque catégorie de biens par l’assemblée délibérante, à l’exception toutefois :

• des  frais  relatifs  aux  documents  d’urbanisme  visés  à  l’article  L.121-7  du  code  de
l’urbanisme qui sont amortis sur une durée maximale de 10 ans,

• des frais d’études et des frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une
durée maximale de 5 ans,

• des frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée maximale de
5 ans,

• des brevets qui sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur la durée
effective de leur utilisation si elle est plus brève,

• des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de 5
ans lorsque le bénéficiaire est une personne de droit privé, ou de quinze ans lorsque le
bénéficiaire est un organisme public. 



La délibération relative à la durée d’amortissement est transmise au comptable. Pour les autres
immobilisations, l’assemblée peut se référer au barème indicatif ci-après :

• Réseaux d’assainissement……………………………………………….……………60 ans
• Stations d’épuration (ouvrages de génie civil) :

• Ouvrages lourds (agglomérations importantes)……………………..………….50 ans
• Ouvrages courants, tels que bassins de décantation, d’oxygénation, etc…...30 ans

• Ouvrages de génie civil  pour le captage, le transport et le traitement de l’eau potable,
canalisations d’adduction d’eau……………………………………………………….40 ans

• Installations de traitement de l’eau potable (sauf génie civil et régulation)…...….15 ans
• Pompes, appareils électromécaniques, installations de chauffage (y compris chaudières),

installations de ventilation………………………………………………………….…..15 ans
• Organes de régulation (électronique, capteurs, etc.)……………………..………….5 ans
• Bâtiments durables (en fonction du type de construction)………………………….25 ans

• Agents et aménagts de bâtiments, instal° électriques et téléphoniques…………..15 ans
• Mobilier de bureau………………………………………………………………………15 ans
• Appareils de laboratoires, mat. de bureau (sauf informatique), outillages…………5 ans
• Matériel informatique………………….…………………………………………...……. 5 ans
• Engins de travaux publics, véhicules…………………………………………………...7 ans

Cela vaudra pour tous les biens acquis par DPVa à compter du 1er janvier 2020. Concernant les
biens  déjà  partiellement  amortis  par  les  communes,  il  sera  procédé  à  un  ajustement  dès  la
reprise par l’agglomération des états d’actifs.

En conséquence et au vu de l'avis favorable de la commission Finances réunie le 3 mars 2020, il
est proposé au Conseil d'agglomération de bien vouloir :

• approuver les durées d’amortissement listées ci-dessus.

Le  Conseil  d'agglomération,  après  en  avoir  délibéré  A L'UNANIMITE,  décide  d'adopter  cette
délibération.

#signature#

Conformément au Code de Justice Administrative un délai de deux mois est ouvert à partir de la notification ou de la publication de la présente délibération pour contester celle-ci devant la juridiction
administrative territorialement compétente. Dans ce même délai, la présente délibération peut être contestée    devant l’autorité dont elle émane par l'exercice d'un recours gracieux. Ce recours suspend le
délai de recours contentieux jusqu’à la réponse de ladite autorité  ; le silence gardé pendant plus de deux mois valant rejet.
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